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Perquisitions fiscales chez des tiers 139p9

Frédérique PERROTIN

Pour la Cour européenne des droits de l’homme, dans la mesure où aucune 
opération de visite domiciliaire ou de saisie n’a eu lieu dans le domicile ou 
les locaux du requérant, ce dernier ne peut se prétendre victime d’une at-
teinte au droit au respect de la vie privée ou du domicile.

La jurisprudence continue à préciser le ca- 
dre des recours applicables aux visites do-
miciliaires. La Cour européenne des droits 
de l’homme (CEDH) vient à cet égard de 
rappeler que, lorsque aucune opération 
de visite domiciliaire ou de saisie n’a eu 
lieu dans le domicile ou les locaux d’un re-
quérant, celui-ci ne peut se prétendre vic-
time d’une atteinte à son droit au respect 
de sa vie privée ou de son domicile (CEDH, 
26 août 2018, n° 65883/14, n° 21434/15,  
n° 48044/15 et n° 51477/15, Gohe c/ Fran-
ce et a.).

▪▪ Un instrument du contrôle 
fiscal

Procédures d’exception, les visites domi-
ciliaires constituent un des instruments 
dont dispose l’administration pour lutter 
contre la fraude fiscale en matière de taxes 
sur le chiffre d’affaires, d’impôt sur les 
sociétés et d’impôt sur le revenu. Ces der-
nières années, le nombre de perquisitions 
fiscales a diminué, passant de 240 en 2010 
à 204 en 2016. Toutefois, cette apparente 

réduction de l’utilisation de ce moyen du 
contrôle fiscal – prévu à l’article L. 16 B du 
Livre des procédures fiscales  – s’accom-
pagne d’un meilleur ciblage des contribua- 
bles concernés. Désormais, la DGFiP n’hé- 
site pas à utiliser cette procédure à l’égard 
de grands groupes internationaux, ce qui 
s’avérait exceptionnel il y a encore quelques 
années (EY Société d’Avocats, 37 proposi-
tions pour une modernisation du contrôle 
fiscal, juillet 2018).

▪▪ Une procédure très encadrée

La loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de 
modernisation de l’économie (LME) a 
réformé la procédure de visite et de saisie 
domiciliaire, à la suite de l’arrêt Ravon 
(CEDH, 21 févr. 2008, Ravon c/ France, 
n°  18497/03) rendu par la Cour euro-
péenne des droits de l’homme. Pour pou-
voir effectuer une perquisition fiscale, les 
services fiscaux doivent préalablement 
obtenir une ordonnance du juge des 
libertés et de la détention (JLD) les auto-
risant à effectuer cet acte. 
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